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L’audit adapté aux PME n’est plus un tabou 138k9

Olivia DUFOUR

En décidant de remonter les seuils d’audit légal au niveau européen, soit 8 
millions de chiffre d’affaires contre des seuils compris actuellement entre 
2 et 3 millions en France, le gouvernement va déclencher un séisme dans 
la profession de commissaire aux comptes. On estime en effet que l’impact 
de la mesure est compris entre 600 et 800 millions d’euros de perte de 
chiffre d’affaires sur un volume annuel global annuel de 2,4 milliards. À la 
demande du gouvernement, un groupe de travail piloté par Patrick de Cam-
bourg propose un certain nombre de mesures destinées à amortir le choc. 
Explications.

Certes, la profession de commissaire aux 
comptes se doutait qu’un jour ou l’autre 
un gouvernement déciderait d’aligner 
les seuils français d’audit obligatoire sur 
le seuil européen de 8 millions d’euros 
de chiffre d’affaires. Mais jusqu’ici la pro-
fession avait toujours réussi à échapper à 
la réforme. Cette fois, ça y est, la mesure 
est inscrite dans le projet de loi PACTE. 
Elle s’appuie sur un rapport de l’Inspec-
tion générale des finances (IGF) publié en 
mars dernier qui conclut que les commis-
saires aux comptes n’ont pas démontré 
leur utilité dans les PME, ni au regard de la 
fiabilité des comptes et de la base fiscale, 

ni sur le terrain de la fraude, pas plus que 
s’agissant des difficultés des entreprises 
ou encore de l’accès au crédit. Par ailleurs, 
leur présence serait aux yeux de Bercy 
trop souvent redondante avec celle de 
l’expert-comptable. C’est en s’appuyant 
sur ce rapport que le ministre de l’Éco-
nomie Bruno Le Maire, avec l’accord de 
la ministre de la Justice Nicole Belloubet 
qui est le ministre de tutelle de cette pro-
fession, a décidé d’exonérer quelque 153 
000 entreprises (sur un total estimé de 
196 000 entreprises commerciales audi-
tées en France) de l’obligation de faire 
contrôler leurs comptes. 
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